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ALSTOM CRESPIN SAS 

Société par action simplifiée au capital de 18 000 000 € 

Siège social : 48, rue Albert Dhalenne 93400 SAINT-OUEN-SUR-SEINE 

RCS Valenciennes B 698 800 935 

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 mars 2021 

 

 

A l’associé unique de la société ALSTOM Crespin SAS, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’associé unique, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société ALSTOM Crespin SAS relatifs à l’exercice clos le 31 mars 2021 tels 

qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport. 

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 

code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 

période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
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Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant 

exposé dans l’annexe des comptes annuels : 

- de la note 1 – « Règles et méthodes comptables » concernant le changement de méthode 

comptable relatif à la comptabilisation des indemnités de retraite ; 

- de la note 1 – « Règles et méthodes comptables » concernant le changement d’estimation 

comptable relatif aux modalités de mesure de l’avancement des contrats. 

Justification des appréciations  

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation 

et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans 

le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 

particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 

perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail 

à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les 

modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 

R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 

connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre 

jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi 

que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de notre opinion 

exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 

isolément. 

Comptabilisation du chiffre d’affaires et de la marge sur les contrats long terme 

Alstom Crespin SAS constate les résultats sur les contrats à long terme selon les modalités décrites 

dans la note 1.3 de l’annexe intitulée « 1.3 - Contrats à l’avancement ». Cette note précise que la 

société comptabilise, le chiffre d’affaires et la marge des contrats à long terme selon la méthode de 

l’avancement par les coûts. La méthode de l’avancement par les coûts implique l’utilisation par la 

direction d’estimations, notamment dans la détermination de la marge à terminaison de chaque contrat, 

évaluée sur la base des derniers éléments connus relatifs à son déroulement. Ces estimations affectent 

le montant du résultat ainsi que le montant des actifs et des passifs du bilan. Ces résultats sont 

dépendants des estimations à terminaison réalisées par les chargés d’affaires sous le contrôle de la 

Direction Générale.  
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Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont consisté à apprécier les 

données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces évaluations des résultats à terminaison de 

ces contrats. Nous avons également revu les calculs effectués par la société, comparé les évaluations 

des résultats à terminaison des périodes précédentes avec les réalisations correspondantes et examiné 

les procédures d’approbation de ces estimations par la Direction Générale.  

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 

financière et les comptes annuels adressés à l’associé unique. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du Président arrêté le 22 Novembre 2021 et dans 

les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l’associé unique. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 

aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du Président consacrée au 

gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L. L. 225-37-4 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 

d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à 
l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 

garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 

outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 

d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 

son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus 

élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la 

collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 

contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que des informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 
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ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 

de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent des opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Le Commissaire aux comptes  

Fait à Paris La Défense, le 29 novembre 2021 

 

 

 

 

Jean-Luc BARLET 

Mazars 
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BILAN ACTIF
 Rubriques Montant Brut Amortissements 31/03/2021 31/12/2020

 Capital souscrit non appelé

 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
 Frais d'établissement
 Frais de recherche et développement
 Concessions, brevets et droits similaires 39 548 976 27 799 328 11 749 648 12 817 798 
 Fonds commercial
 Autres
 Immobilisations incorporelles en cours
 Avances et acomptes

 IMMOBILISATIONS CORPORELLES
 Terrains 1 689 857 1 689 857 1 689 857 
 Constructions 88 846 063 72 356 439 16 489 623 17 059 358 

 Installations techniques, matériel, outillage 48 622 996 39 007 754 9 615 241 10 103 031 
 Autres 7 070 859 6 732 287 338 571 391 164 
 Immobilisations corporelles en cours 6 675 572 198 000 6 477 572 2 901 598 
 Avances et acomptes

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
 Participations par mise en équivalence
 Autres participations 3 565 669 300 3 565 369 3 565 369 
 Créances rattachées à des participations
 Titres immobilisés de l'activité portefeuille
 Autres titres immobilisés    
 Prêts
 Autres immobilisations financières 823 842 823 842 823 842 

ACTIF IMMOBILISE 196 843 837 146 094 110 50 749 726 49 352 019 

 STOCKS ET EN-COURS
 Matières premières, approvisionnements 48 135 593 7 100 000 41 035 593 2 126 863 
 En-cours de production de biens
 En-cours de production de services
 Produits intermédiaires et finis
 Marchandises

 Avances et acomptes versés sur commandes 33 645 734 33 645 734 37 900 278 

 CREANCES

 Créances clients et comptes rattachés 908 406 287 864 000 907 542 287 811 039 352 
 Autres 13 734 098 13 734 098 211 482 151 
 Capital souscrit et appelé, non versé

 VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT
 Actions propres
 Autres titres

 Instruments de trésorerie
 Disponibilités 71 341 71 341 2 783 588 
 Charges constatées d'avance 2 711 941 2 711 941 8 669 245 

ACTIF CIRCULANT 1 006 704 997 7 964 000 998 740 997 1 074 001 479 

 Charges à répartir sur plusieurs exercices
 Primes de remboursement des emprunts
 Ecarts de conversion actif

TOTAL GENERAL 1 203 548 834 154 058 110 1 049 490 724 1 123 353 498 
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BILAN PASSIF

 Rubriques 31/03/2021 31/12/2020

 Capital 18 000 000 18 000 000 

 Primes d'émission, de fusion, d'apport 61 258 777 61 258 777 

 Ecarts de réévaluation
 Ecart d'équivalence
 Réserve légale 1 800 000 1 800 000 

 Réserves statutaires ou contractuelles
 Réserves réglementées
 Autres réserves
 Report à nouveau (142 546 238) 34 789 161 

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte) (245 623 578) (151 707 399) 

 Subventions d'investissement 486 379 87 756 

 Provisions réglementées

CAPITAUX PROPRES   (306 624 660) (35 771 704) 

 Produits des émissions de titres participatifs
 Avances conditionnées 439 791 439 791 

AUTRES FONDS PROPRES   439 791 439 791 

 Provisions pour risques 154 053 726 97 070 797 

 Provisions pour charges 33 533 905 8 496 118 

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES   187 587 632 105 566 916 

 DETTES FINANCIERES

 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
 Emprunts et dettes financières divers
 Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 581 314 839 578 389 308 

 DETTES D'EXPLOITATION

 Dettes fournisseurs et comptes rattachés 225 835 826 310 058 396 

 Dettes fiscales et sociales 144 469 992 154 524 705 

 DETTES DIVERSES

 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 603 325 279 485 
 Autres dettes 43 117 257 3 952 719 

 Instruments de trésorerie

 Produits constatés d'avance 172 746 718 5 913 881 

DETTES   1 168 087 960 1 053 118 495 

 Ecarts de conversion passif

TOTAL GENERAL   1 049 490 724 1 123 353 498 
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COMPTE DE RESULTAT (en liste)
 Rubriques France Exportation 31/03/2021 31/12/2020

 Ventes de marchandises
 Production vendue de biens 42 757 546  10 447 581 53 205 128 785 815 553 

 Production vendue de services 1 398 270 9 024 697 10 422 967 76 517 735 

 CHIFFRES D'AFFAIRES NETS  44 155 816  19 472 279 63 628 095 862 333 288 

 Production stockée  

 Production immobilisée  

 Produits nets partiels sur opérations à long terme
 Subventions d'exploitation  1 376 12 806 
 Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 103 174 766 11 366 259 

 Autres produits 286 818 76 461 

PRODUITS D'EXPLOITATION   167 091 057 873 788 816 

 Achats de marchandises  (y compris droits de douane)
 Variation de stock  (marchandises)
 Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane) 177 268 884 474 873 821 

 Variation de stock  (matières premières et approvisionnements) (46 663 785) 

 Autres achats et charges externes 58 321 688 290 693 759 

 Impôts, taxes et versements assimilés 1 185 658 9 630 222 

 Salaires et traitements 21 678 974 80 331 454 

 Charges sociales 10 425 766 35 790 412 

 DOTATIONS D'EXPLOITATION

 Sur immobilisations : dotations aux amortissements 2 178 266 8 589 189 

 Sur immobilisations : dotations aux provisions 198 000 

 Sur actif circulant : dotations aux provisions 7 964 000 
 Pour risques et charges : dotations aux provisions 159 567 482 86 362 563 

 Autres charges 17 139 199 39 217 577 

CHARGES D'EXPLOITATION   409 264 135 1 025 489 000 

 RESULTAT D'EXPLOITATION   (242 173 078) (151 700 183) 

 QUOTE-PARTS DE RESULTAT SUR OPERATIONS FAITES EN COMMUN

 Bénéfice attribué ou perte transférée
 Perte supportée ou bénéfice transféré

 PRODUITS FINANCIERS

 Produits financiers de participations
 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé 273 466 1 598 970 

 Autres intérêts et produits assimilés 61 569 356 358 
 Reprises sur provisions et transferts de charges
 Différences positives de change (41 625) 182 543 

 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

PRODUITS FINANCIERS   293 410 2 137 872 

 Dotations financières aux amortissements et provisions
 Intérêts et charges assimilées 3 686 331 4 262 290 

 Différences négatives de change 57 578 140 022 

 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

CHARGES FINANCIERES   3 743 910 4 402 312 

RESULTAT FINANCIER   (3 450 499) (2 264 440) 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS   (245 623 578) (153 964 623) 
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COMPTE DE RESULTAT (suite)

 Rubriques 31/03/2021 31/12/2020

 

 Produits exceptionnels sur opérations de gestion

 Produits exceptionnels sur opérations en capital

 Reprises sur provisions et transferts de charges

PRODUITS EXCEPTIONNELS  

 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

 Charges exceptionnelles sur opérations en capital

 Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

CHARGES EXCEPTIONNELLES  

RESULTAT EXCEPTIONNEL  

 Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

 Impôts sur les bénéfices (2 257 224) 

TOTAL DES PRODUITS  167 384 467 875 926 689 

TOTAL DES CHARGES  413 008 046 1 027 634 089 

   BENEFICE OU PERTE  (245 623 578) (151 707 399) 
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Annexe au bilan, avant répartition, clôturé le 31 mars 2021, dont le total est de 1.049.490.724 Euros et au compte de résultat de 
l'exercice, dégageant une perte de 245.623.578 Euros. 
 
L'exercice a une durée de 3 mois recouvrant la période du 1er janvier au 31 mars 2021. 
 
Les notes et les tableaux présentés ci-après font partie intégrante des comptes annuels et sont établis en milliers d’euros. 
 

 
 
Les comptes annuels pour l'exercice 2021 ont été établis suivant les principes généraux du Plan Comptable et les différents textes 
relatifs à son application suivant l’ANC 2014-03. 
 
Changement de méthode comptable : 
 
Suite au rachat par le Groupe Alstom de Bombardier France, devenu Alstom Crespin SAS, un changement de méthode comptable 
a été opéré consistant à la comptabilisation des indemnités de départ à la retraite en tant que provision pour pension. Ainsi, une 
provision de 25,7 M€ correspondant au montant IDR du 31 décembre 2020 a été inscrite au passif par contrepartie des capitaux 
propres et une réduction de 653K€ a été comptabilisée par contrepartie de résultat correspondant à la variation de la période.  
 
Changement d’estimation comptable : 
 
Dans le contexte de rachat de la société par le Groupe Alstom, la société a été amenée à redéfinir les modalités de mesure de 
l’avancement de ses contrats, et a donc opéré un « changement d’estimation ». Ainsi les coûts de R&D ont été considérés comme 
génériques et donc non alloués aux contrats. Par ailleurs, certains coûts ont été considérés comme des inefficiences, et donc 
exclus de la mesure de l’avancement. Enfin, les achats de composants et de produits semi-finis ont été considérés comme non 
spécifiquement alloués aux contrats à ce stade de leur utilisation et donc comptabilisés en stocks. Ces changements d’estimation 
amènent à une diminution du chiffre d’affaire reconnu lors de la période à hauteur de 171 M€. 
 
1.1 - IMMOBILISATIONS 
 
Sous réserve de l'opération de réévaluation libre réalisée en 1990 et de l'incidence de la réévaluation légale pratiquée en 1976, 
les immobilisations corporelles sont valorisées au coût historique d'acquisition. Les productions d'immobilisations par l'entreprise 
sont valorisées au coût de production. 
L’entreprise ne pratique pas d’amortissements accélérés (amortissements dérogatoires ou dégressifs). 
Les amortissements économiques pour dépréciation, figurant à l'actif du bilan, sont calculés linéairement en fonction de la durée 
de vie prévue : 
 

- Programmes informatiques ……………………………………………………………………………………… 3 ans  
- Propriété intellectuelle        ………………………………………………………………………………………. 8 ans 
- Construction ……………………………………………………………………………………………………….. 20 ans 
- Matériel et outillage ……………………………………………………………………………………………….  10 à 20 ans 
- Matériel informatique …………………………………………………………………………………………….. 3 à 5 ans 
- Matériel roulant …………………………………………………………………………………………………… 4 à 10 ans  
- Matériel de bureau ………………………………………………………………………………………………… 8 ans 
- Agencements et installations ……………………………………………………………………………………..  10 ans 
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Les immobilisations incorporelles générées en interne comprennent les coûts de développement. 
 
Ces coûts sont capitalisés lorsque certains critères sont remplis ; ils doivent notamment générer à terme des avantages 
économiques futurs, être directement liés à la vente de nouveaux produits. 
Ces coûts sont amortis en fonction des nouvelles commandes obtenues sur le produit afférent. 
Les immobilisations financières sont valorisées au coût historique d'acquisition. 
A la clôture de l’exercice si la valeur d’inventaire des titres est inférieure à son coût historique (acquisition), une provision pour 
dépréciation est constituée conformément à la réglementation comptable en vigueur. 
 
 
1.2– STOCKS MATIERES ET AUTRES APPROVISIONNEMENTS 
 
Les stocks de matières et autres approvisionnements sont valorisés aux prix d’achat moyen pondéré ; ils ne comprennent pas de 
frais internes. Ils font l’objet de provisions pour dépréciation lorsque leur utilisation devient aléatoire. 
S’agissant de la division Services, le stock de pièces a été valorisé car il n’est pas directement rattaché à un contrat. 
 
 
1.3 – CONTRATS A L’AVANCEMENT 
 
La société applique la méthode de l’avancement pour la comptabilisation des contrats à long terme. Le taux d’avancement est 
calculé par le pourcentage des coûts encourus sur les coûts à terminaison. 
Les coûts incluent tous les coûts directs et indirects de production, les achats de matières et de fournitures ainsi que les provisions 
pour garanties et pénalités, et représentent la meilleure estimation tenant compte de toutes les circonstances et évènements 
connus ou prévisibles pouvant avoir un impact sur le résultat de chacun des contrats. 
Les coûts à terminaison pour les contrats sont préparés par les responsables de projet sous la supervision de la direction et la 
revue des contrats et les procédures d’estimation des coûts permettent de produire des estimations raisonnables et fiables. 
Nous précisons par ailleurs que ces prévisions tiennent compte d’hypothèses de réduction de coûts et de performance que nous 
estimons pouvoir atteindre ainsi que du résultat d’éventuelles négociations en cours dont la probabilité de conclusion/réussite est 
forte. 
Il est tenu compte de provisions individuelles par contrat, déterminées en fonction des risques connus ou probables à la clôture 
de l’exercice. 
Pour les contrats comportant plusieurs options, ces dernières sont consolidées au contrat initial pour le calcul des marges à 
l’avancement. 
 
 
1.4 – CREANCES CLIENTS 
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale historique. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur 
d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. Les créances sont dépréciées par voie de provision afin de tenir compte des 
difficultés de recouvrement auxquelles elles sont susceptibles de donner lieu. 
 
  
1.5 – NOTE SUR EVENEMENT MARQUANT DURANT L’EXERCICE AU 31 MARS 2021 
 
En date du 29 janvier 2021, le groupe Alstom a annoncé la réalisation de l’opération d’acquisition de Bombardier Transport. 
 
La société Bombardier Transport France S.A.S. est devenue une filiale d’Alstom Holdings. 
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(Chiffres en milliers d’Euros) 
 
 

2.1 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES : 
(Montant net au 31/03/21 : 11.750) 
 
 

VARIATIONS DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
 
 

VALEURS BRUTES 
 Au 31/12/20 Investissements Cessions Au 31/03/21 

Programmes informatiques 5.368 0 0 5.368 
Propriété intellectuelle 34.181 0 0 34.181 

Sous-total 39.549 0 0 39.549 

 
 
    

AMORTISSEMENTS 

 Au 31/12/20 
Dotations aux 

amortissements et 
provisions 

Reprises sur 
Cessions Au 31/03/21 

Programmes informatiques 5.368 0 0 5.368 
Propriété intellectuelle 21.363 1.068 0 22.431 

Sous-total 26.731 1.068 0 27.799 
     
Montant net total 12.818 -1.068 0 11.750 
 
 
2.2 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 
(Montant net au 31/03/21 : 34.610) 
 
La variation de la valeur nette soit + 2.465 s’analyse comme suit : 
 
 

VARIATIONS DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
 

 
VALEURS BRUTES 

 Au 31/12/20 Investissements 
Cessions /        

Virement de poste à 
poste 

Au 31/03/21 

Terrains et agencements 1.689 0 0 1.689 
Constructions 88.846 0 0 88.846 
Matériel et outillage 48.623 0 0 48.623 
Autres immobilisations 7.071 0 0 7.071 
Immos corporelles en cours 2.902 3.774 0 6.676 
Avances et acomptes 0 0  0 

Sous-total 149.131 3.774 0 152.905 
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AMORTISSEMENTS 

 Au 31/12/20 
Dotations aux 

amortissements et 
provisions 

Reprises sur 
Cessions / Virement 

de poste à poste 
Au 31/03/21 

Terrains et agencements 0 0 0 0 
Constructions et agencements 71.787 570 0 72.357 
Matériel et outillage 38.520 488 0 39.008 
Autres immobilisations 6.679 53 0 6.732 

Sous-total 116.986 1.111 0 118.097 
 
     

DEPRECIATIONS 

 Au 31/12/20 Augmentation Diminution Au 31/03/21 

Immos corporelles en cours 0 198 0 198 
Sous-total 0 0 0 0 

     
Montant net total 32.145 2.465 0 34.610 
 
 
2.3 - IMMOBILISATIONS FINANCIERES : 
(Montant net au 31/03/21 : 4.389) 
 

VARIATIONS DES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 
 

VALEURS BRUTES 

 Au 31/12/20 
Augmentation / 

Virement de poste à 
poste 

Diminution / 
Virement de poste à 

poste 
Au 31/03/21 

Titres de participations 3.565 0 0 3.565 
Autres titres immobilisés 0 0 0 0 
Prêts 0 0 0 0 
Autres immo financières 824 0 0 824 

Sous-total 4.389 0 0 4.389 

     
DEPRECIATIONS 

 Au 31/12/20 Augmentation Diminution Au 31/03/21 

Titres de participations 0 0 0 0 
Sous-total 0 0 0 0 

     
Montant total 4.389 0 0 4.389 
 
2.4 – PRETS : 
(Montant net au 31/03/21 : 0) 

  
  

2.5 - AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 
(Montant net au 31/03/21 : 824) 
 
Ce poste concerne les dépôts et cautionnements versés. 
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2.6 - STOCKS EN COURS ET PRODUITS FINIS 
(Montant net au 31/03/21 : 41.036) 
 
Ce poste représente le stock non directement attaché à un contrat, utilisé par le service après-vente pour un montant de 1.472 K. 
 
Suite à un changement d’estimation comptable, les achats de composants et de produits semi-finis ont été considérés comme 
non spécifiquement alloués aux contrats à ce stade de leur utilisation en stocks (cf Note 1. Règles et méthodes comptables). 
46 M€ ont été ainsi reconnus en stocks, dépréciés à hauteur de 7.1 M€. 
 
 
2.7- AVANCES ET ACOMPTES VERSES SUR COMMANDES 
(Montant net au 31/03/21 : 33.646) 
 
Ce poste représente des avances consenties à nos fournisseurs, au titre de différents marchés (NAT, REGIO2N,RER NG,M7,…). 
 
 
2.8 - CREANCES CLIENTS ET COMPTES RATTACHES 
 (Montant net au 31/03/21 : 907.542) 

 
Elles comprennent : 
 

 

- des créances clients pour ………………………………………………………………………………………… 272.838 
- des provisions pour factures à établir pour …………………………………………………………………….. 635.568 
- des provisions pour dépréciations de créances clients pour ………………………………………………….     -  864 
  
  

2.9 - AUTRES CREANCES D'EXPLOITATION ET CREANCES DIVERSES 
 (Montant net au 31/03/21 : 13.734) 
 
Ces postes comprennent : 

  
- Créances sur le personnel ………………………………………………………………………………………... 92 
- Créances sur organismes sociaux ………………………………………………………………………………. 400 
- Créances diverses sur l’Etat et les collectivités (dont TVA, CIR, dégrèvement CET ) …………………….. 12.884 
- Fournisseurs débiteurs ……………………………………………………………………………………………. 337 

  - Divers …………………………………………………………………………………………………………….…...                           21 
  
  

2.10 - ECARTS DE CONVERSIONS  
 
Leur montant étant non significatif, ces écarts ont été négligés au 31 mars. 
 
2.11 - CAPITAL 
(Montant net au 31/03/21 : 18.000) 
 

(en Keuros) 
Capital Réserve légale Report à nouveau 

Au 31/12/2020 18.000 1.800 +34.789 
Suivant décision de l'AGO du       
06/05/2021       
Affectation de la perte 2020     -151.707 

Au 31/03/2021 18.000 1.800 -116.918 
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Nombre d’actions composant le capital social : 10 000 actions de 1.800 Euros.   
 
Au 31 mars, a été comptabilisée une provision pour indemnités de départ en retraite pour 25.628 K Euros, en contrepartie du 
poste de report à nouveau. 
 
 
2.12 - RESERVE LEGALE 
La réserve légale reste inchangée à hauteur de 10% du capital social soit 1.800 K Euros. 
 
 
2.13 - PROVISIONS POUR RISQUES  
(Montant net au 31/03/21 : 154.053) 
 
 
 

 Au 31/12/20 Dotation  Reprise  Au 31/03/21 

Provisions pour litiges 0 0 0 0 

Provisions pour garanties données aux clients 10.824 28.110 123 38.811 

Autres provisions pour risques sur contrats 0 43.000 0 43.000 

Provisions pour pertes à terminaison 84.606 87.133 102.398 69.341 

Provisions pour impôts 161 1.261 0 1.422 

Provisions pour litiges sociaux 1.479   1.479 

     

Montant total 97.070 159.504 102.521 154.053 
     

Dont dotations et reprises :         

 - d'exploitation   159.504 102.521   

 - financières         

 - exceptionnelles         
 
Les provisions pour risques et charges constituées sont déterminées en fonction des risques connus ou probables à la clôture de 
l’exercice. 
 
Ces provisions sont réajustées chaque année. 
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2.14 - PROVISIONS POUR CHARGES  
(Montant net au 31/03/21 : 33.534) 
 

 Au 31/12/20 Dotation  Reprise  Au 31/03/21 

Provision pour remise en état 2.041 0 0 2.041 

Provision pour médailles du travail 6.088 63 134 6.017 

Provision pour restructuration 367 0 0 367 

Provision pour pension 0 25.628 519 25.109 

     

Montant total 8.496 25.691 653 33.534 
     

Dont dotations et reprises :         

 - d'exploitation   25.691 653   

 - financières        

 - exceptionnelles                        
 
 
2.15 - DETTES FINANCIERES 
(Montant net au 31/03/21 : 0) 
 
 
2.16 - DETTES FINANCIERES DIVERSES 
(Montant net au 31/03/21 : 0) 
 
 
2.17 - AVANCES ET ACOMPTES RECUS SUR COMMANDES 
(Montant net au 31/03/21 : 581.315) 
 
Ce poste reprend les avances perçues sur commandes en cours, notamment les contrats NAT, REGIO2N, RERNG. 
 
 
2.18 - DETTES D'EXPLOITATION 
(Montant net au 31/03/21 : 370.306) 
 

- Fournisseurs (dont provision pour factures non parvenues : 85.193)…………………………………….  225.836 
- Dettes fiscales et sociales ……………………………………………………………………......................... 144.470 

 
 
2.19 - DETTES DIVERSES 
(Montant net au 31/03/21 : 43.720) 
 
Ces dettes concernent : 
 
  - Cash B.T.T.C.I ……………………………………………………………………………………………………                            39.418 
  - Frais divers à payer ………………………………………………………………………………………………                             2.621 

- Fournisseurs d’immobilisations et frais à payer sur achats d’immobilisations ….…………………………    603 
- Autres comptes créditeurs ....……………………………………………………………………...................... 1.078 
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2.20 - CHARGES ET PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 
 
 

 Charges Produits 

Charges / Produits d'exploitation 2.712 172.747 
Charges / Produits financiers 0  0 
Charges / Produits exceptionnels  0  0 
Montant total 2.712 172.747 

 
A été comptabilisé en produits constatés d’avance un montant de 171.244 K Euros, dans le cadre d’un changement d’estimations 
comptables (cf Note 1. Règles et méthodes comptables). 
 
 
2.21 – TRANSFERT DE CHARGES 
(Au 31/03/21 : 0) 

 
 

2.22 – PRODUITS FINANCIERS SUR CREANCES 
(Au 31/03/21 : 269) 
 

- dont intérêts sur prêts à Bombardier Transportation Treasury Canada……………………………………... 269 
 
 
2.23 - CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS 
 
Néant. 
 
 
2.24 – SITUATION FISCALE LATENTE  
 
 

Fiscalité latente différée 

Organic 1.758 
Provisions pour pertes à terminaison 69.341 

TOTAL 71.099 
 
Correspondant à des impôts différés actifs (25,83%) 18.365 
 
Déficits fiscaux cumulés 650.380 
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2.25 - ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES 
 

Créances (montant brut) A 1 an au plus A plus d'un an 

Actif immobilisé     
Prêts 0  
Autres immobilisations financières  824 

   
Actif circulant     
Créances clients et comptes rattachés 908.406   
Autres créances d'exploitation 13.734   
Charges constatées d'avance 2.712   
   
Montant total 924.852 824 

 
 

Dettes (montant brut) A 1 an au plus A plus d'un an                     
et 5 ans au plus 

A plus de 5 ans 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit      
Emprunts et dettes financières divers     
Avances et acomptes reçus sur commandes 581.315     
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 225.836     
Dettes fiscales et sociales 144.470    
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 603    
Autres dettes 43.117    

Produits constatés d'avance 172.747    
    
Montant total 1.168.088 0 0 

 
 
2.26 - AUTRES INFORMATIONS 
 
Rémunération des dirigeants : cette information n'est pas communiquée car elle aurait pour conséquence l'individualisation d'une 
rémunération. 
 
 
2.27 - EFFECTIF MOYEN (pour le 1er trimestre 2021) 
 

   Personnel salarié   

  Ingénieurs et Cadres 713   
  ETAM 489   
  Ouvriers 545   

      
  Total effectif moyen 1.747   
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2.28 - ENTREPRISES LIEES 
 
Montants présentés en Euros concernant les entreprises liées, compris dans les rubriques suivantes 
 

 
 

- intérêts financiers concernant les entreprises liées …………………………………………………………… 3.567 
- produits financiers concernant les entreprises liées ……………………………………………………...........    273 

 
 
2.29 - ENGAGEMENTS FINANCIERS DONNES 
 
Indemnités conventionnelles de départ en retraite :   
 
Les engagements pris en matière d'indemnités conventionnelles de départ en retraite s'élèvent, au 31 mars 2021, à 25.109 
milliers d’Euros.  
Ce montant correspond au calcul effectué par le cabinet d’actuaire Towers Watson en liaison avec Bombardier Corporate Inc.. 
 
L'indemnité à laquelle les salariés auront droit lorsqu’ils partiront à la retraite, compte tenu de leur salaire à la date de leur départ, 
est calculée au prorata des années de présence, majorée des charges sociales, puis actualisée. 
 

Entité Créances
Avances et 

acomptes reçus
Dettes

Avances et 

acomptes versés

ALSTOM TRANSPORT 79.213 -6.081 -935.991

BOMBARDIER TRANSPORTATION CANADA INC -700.458

BOMBARDIER TRANSPORTATION AUSTRIA -16.418

BOMBARDIER TRANSPORTATION CZECH REPUBLIC -22.006.854 2.127.463

BOMBARDIER TRANSPORTATION GMBH GERMANY 65.588 -4.122.253

BOMBARDIER TRANSPORTATION PROPULSION & CONTROLS GERMANY GMBH 2.674.061

BOMBARDIER TRANSPORTATION SIGNAL GERMANY GMBH -79.071

BOMBARDIER TRANSPORT RAILWAY EQUIPEMENT (QUINGDAO) CO. LTD. CHINA 3.500 -273.872

BOMBARDIER TRANSPORTATION ITALY -1.405.977

BOMBARDIER TRANSPORTATION BELGIUM N.V 7.167.822 -24.061.007 -1.703.522

BOMBARDIER TRANSPORTATION POLAND -4.590.730

BOMBARDIER EUROPEAN HOLDING S.L.U. SPAIN -13.831.066 3.467.777

BOMBARDIER TRANSPORTATION UK LTD. 281.574 -308.537

BOMBARDIER TRANSPORTATION SWEDEN AB 82.111 -1.041.173 11.313.561

BOMBARDIER TRANSPORTATION HUNGARY KFT -974.591 10.352.033

BOMBARDIER TRANSPORTATION TAIWAN LTD. 2.003.157

BOMBARDIER TRANSPORTATION INDIA LTD -22.559.534 3.286.914

BOMBARDIER TRANSPORTATION SWITZERLAND AG 63.065 -453.859

BOMBARDIER TRANSPORTATION SHARED SERVICES PHILIPPINES INC 159.121

BOMBARDIER TRANSPORTATION SHARED SERVICES ROMANIA S.R.L. 423.695 -459.200

BOMBARDIER TRANSPORTATION HOLDINGS USA 18.935

BOMBARDIER TRANSPORTATION CONSULTING SHANGAI CO. LTD. 863.326

BOMBARDIER TRANSPORTATION MAROC 57.131

Montant total 11.268.238 -24.067.088 -75.463.106 33.221.809
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Les principales hypothèses de calcul sont les suivantes : âge de départ à la retraite retenu à 65 ans, taux d’actualisation de 1,00 %, 
taux d’augmentation des salaires de 2,75 %. 
Les chiffres sont corrigés, compte tenu d'une statistique sur les hypothèses de sorties avant l'âge de la retraite. 
 
 
Contrat d’affacturage :   
 
La société dispose d’un contrat d’affacturage dont la position au 31 mars 2021 s’élève à 2.883 K Euros. 
 
 
Garanties bancaires et divers :   
 

. Cautions bancaires sur marchés et divers ……………………………………………………………………… 1.575 
  

La société B.T.T.C.I. a souscrit en faveur de nos clients des garanties bancaires pour un montant total de 733.027 K Euros. 
 
 
2.30 - RENSEIGNEMENTS SUR LA SOCIETE CONSOLIDANTE 
 
Au 31 mars 2021, Bombardier Transport France S.A.S entre dans le périmètre de consolidation de la société française Alstom au 
travers d’Alstom Holdings SA. 
 
 
2.31 – DETAIL DU CHIFFRE D’AFFAIRES : 
 
Le chiffre d’affaires du 1er trimestre 2021 s’élève à 63.628 K Euros et se répartit dans les zones géographiques suivantes : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Production de biens Production de services Total
Belgique 9.321 7.564 16.885
Canada 622 622
Chine 2 137 139
Italie 57 84 141
Pays-Bas 646 646
Philippines 127 127
Roumanie 424 424
Suisse 178 178
UK 217 217
Autres zones hors France 26 67 93
Chiffre d'affaires Export 10.447 9.025 19.472
Chiffre d'affaires France 42.758 1.398 44.156
Chiffre d'affaires total 53.205 10.423 63.628
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2.32 – DETAIL DES FRAIS A PAYER 
 
 

Charges à payer Montant 

Factures non parvenues 87.815 

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 476 

Contribution sociale de solidarité 1.758 

Cotisation foncière des entreprises 272 

Taxes foncières 290 

Cotisation à l'effort sur la construction 457 

Taxe sur les véhicules de sociétés 11 

Taxe d’apprentissage – reversements aux écoles 69 

Prélèvement à la source 400 

Etat - charges à payer 261 

Organismes sociaux - charges à payer 6.707 

Personnel - charges à payer 16.244 

  

Montant total 114.760 
 
 
2.33 – DETAIL DES PRODUITS A RECEVOIR 
 

Produits à recevoir Montant 

Factures à établir aux clients 635.568 

Acomptes versés taxe d’apprentissage et formation professionnelle continue 362 

Etat, dégrèvement CET à recevoir 588 

Etat, Crédit d’impôt recherche ( CIR ) 2.244 

  

Montant total 638.762 
                  
 
2.34 – INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 
. Suivi du droit individuel à la formation 
 
Le 1er janvier 2015, est entré en vigueur le dispositif de Compte Personnel de Formation, avec notamment pour conséquence la 
disparition de la mise à jour du droit individuel à la formation. 
 
. Recherche et développement 
 
Le montant de 2.244.224 € figurant en créance sur l’état correspond au crédit d’impôt recherche 2019 dont la déclaration a été 
établie en 2020. 
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2.35 – RENSEIGNEMENT CONCERNANT LES FILIALES ET PARTICIPATION 
 
Des participations minoritaires sont détenues dans diverses entreprises, en relation avec l’activité de la société.  
 
La valeur brute totale de ces participations s’élève à 3.565.669 € ; soit une stabilité par rapport à la situation au 31 décembre 
2020. 
 
 
 
 
 
 
 



ALSTOM Crespin SAS 
Société par actions simplifiée au capital de 18 000 000 euros 

Siège social : 1, Place des Ateliers, 59154 Crespin 
698 800 935 RCS Valenciennes 

(la « Société ») 
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

DU 30 NOVEMBRE 2021 
_____________ 

 
L'an deux mille vingt et un, 
 
Le 30 novembre, 
 
ALSTOM Holdings, Société Anonyme, dont le siège social est au 48 rue Albert Dhalenne, 93400 Saint-
Ouen-sur-Seine, RCS Bobigny 347 951 238, en qualité d’associé unique de la Société (l’ «  Associé 
Unique  »), 
 
Après avoir pris connaissance des documents suivants : 

- l’inventaire de l'actif et du passif de la Société arrêté au 31 mars 2021 ; 

- les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) (exercice social allant du 1er janvier 2021 
au 31 mars 2021) ; 

- le rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes de l'exercice ; et 

- le texte des projets de décisions. 

 
A pris à l'unanimité les décisions suivantes portant sur : 

- Approbation des opérations et des comptes de l'exercice clos le 31 mars 2021 ; 

- Approbation des conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce ; 

- Affectation du résultat de l'exercice ; et 

- Pouvoirs pour les formalités. 

**************** 
 
Première décision 
 
L’Associé unique, après avoir pris connaissance du rapport du Commissaire aux comptes sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 mars 2021, approuve, tels qu'ils ont été présentés, les comptes de cet 
exercice se soldant par perte nette de 245.623.578,67 euros.  
 
Il approuve également les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ce rapport.  
 
 
Deuxième décision 
 
L’Associé Unique prend acte qu'aucune convention nouvelle entrant dans le champ d'application des 
dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce n’a été conclue au cours de l'exercice clos le 
31 mars 2020. 
 
 
 
Troisième décision 



 

 
L’Associé Unique décide d’affecter le résultat de l’exercice, soit une perte nette de 245.623.578,67 
euros, au compte de report à nouveau. 
 
Afin de se conformer aux dispositions de l'article 243 bis du Code Général des Impôts, l’Associé 
Unique prend acte qu'il n'a pas été distribué de dividende au titre des trois exercices précédents. 
 
 
Quatrième décision 
 
L’Associé Unique, conformément aux dispositions de l’article 223 quater du CGI, approuve 
expressément le montant de 56 483 euros correspondant aux charges et dépenses non-déductibles 
engagées par la Société au cours de l’exercice et visées à l’article 39-4 du CGI.  
 
 
Cinquième décision 
 
L’Associé Unique confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait des présentes pour 
effectuer ou faire effectuer toutes formalités légales y afférentes, les décisions ci-dessus étant 
valablement adoptées conformément aux statuts. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par l’Associé Unique. 
 
 
 
L’Associé Unique 
 
 
 
________________ 
ALSTOM Holdings 
Laurent MARTINEZ 
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